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Affaires courantes

En outre, ASC n'attribue de contrats ni ne produit de
statistiques connexes en fonction des circonscriptions
électorales ou d'autres limites. Pour produire la liste
ci-jointe établie selon les circonscriptions, ASC a procé-
dé au tri de ses données sur les achats en se servant du
code postal.

Les statistiques ne sont pas nécessairement révélatri-
ces de l'origine des biens et des services achetés. La
plupart du temps, on inscrit sur les listes le nom de la
région où l'entrepreneur est situé. Ce point d'approvi-
sionnement ne tient pas compte des contrats de sous-
traitance qui pourraient avoir été attribués ou d'autres
services ayant été fournis ailleurs. Par exemple, les achats

de carburant faits auprès de la société Esso, qui sont
inclus dans la facture globale de 249 678 000 $, représen-
tent le carburant que le gouvernement achète de la
société Pétroles Esso Canada par l'entremise de son
bureau de Nepean (Ontario), mais le carburant n'est pas
raffiné à Nepean pas plus d'ailleurs que le pétrole ne
provient de l'Ontario. Nepean n'est qu'un point de factu-
ration.

Enfin, bon nombre de contrats sont pluriannuels et la
valeur qu'ils représentent est comptabilisée uniquement
l'année où ils sont attribués, comme les grands projets de
l'Etat (par exemple, les gros contrats de construction
navale.)

APPROVISIONNEMENTS ET SERVICES CANADA
APPROVISIONNEMENTS EN BIENS ET SERVICES DANS LES CIRCONSCRIPTIONS DE:

LANARK
CARLETON

84 148

103 679

100 197

163 906

OTTAWA OTTAWA OITAWA GLOUCESTER
NEPEAN OUEST CENTRE SUD CARLETON

- 226219 479696 -

- 237 576 423 071 -

- 225 893 486 794 -

- 282 444 729 670 -

346 996 240 578 771 737 297 085
430 522 274 168 731 299 300 337
550131 260290 1025121 437141
443 904 236 546 694 067 1 530 237

83 639

83 888

75715

63313

OTAWA
VANIER

111 752

98510

134 993

123 248

105 264

108513

169 896

117 055
* Les statistiques relatives aux contrats pour les circonscriptions susmentionnées ne sont pas disponibles
avant 1988 à cause de la répartition des limites des circonscriptions électorales.
La base de données statistiques d'Approvisionnement et Services Canada a été conçue pour ne refléter que lesactivités d'attribution des marchés (c.-à-d. la signature et l'enregistrement des documents relatifs à un contrat).Si ces chiffres sont utilisés dans un autre contexte, il faut alors se montrer prudent quant à leur précision ou àleur véracité.

Question no 392-M. Bosley:

Combien a coûté la production SRC-ONF intitulée «La Bravoure
et le Mépris»?

L'hon. Perrin Beatty (ministre des Communications):
«La Bravoure et le Mépris» est une production indépen-
dante produite par Galafilm Inc., en coproduction avec
la télévision anglaise de la SRC et l'Office national du
film (par l'entremise du Programme de coproductions),
en association avec la Société Radio-Canada et la partici-
pation de Téléfilm Canada.

L'ONF a fourni 200 000 $ directement à Galafilm Inc.,
a dépensé 55 000 $ pour des frais de montage et a aussi
fourni des services de postproduction et autres services
de production au montant de 474 641 $.

En ce qui concerne la part des coûts assumée par la
Société dans la production de cette série en trois parties,
la Société n'est habituellement pas tenue de fournir de
tels détails sur sa gestion et son administration interne.
La justification de cette coutume est donnée en détail
dans la réponse à la question n° 2530 (posée par M.
Cossitt le 22 mai 1975), imprimée le 6 novembre 1975.
(voir ci-joint)
Question n0 2530-M. Cossitt:

Au sujet de la réponse à la question n° 2295, précisant en partie
que: «il n'est pas d'usage de demander à la Société Radio-Canada de
divulguer pareils détails de sa gestion et de son administration
internes», a) qui a arrêté cette politique et quand, b) quelles raisons
justifient une telle décision, c) le gouvernement acceptera-t-il de la
modifier en communiquant au Parlement toutes les réponses aux
demandes de renseignements légitimes au sujet de la Société Radio-
Canada et de ses activités et, (i) dans l'affirmative, quand (ii) sinon,
pourquoi?

ANNÉE
FINANCIERE
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1985-1986

1986-1987

1987-1988

1988-1989

1989-1990

1990-1991

1991-1992
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